





は じ め に
　本稿では，フランスにおいて環境保全の強化に関する1995年２月２日の法
律101号（Loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la 
protection de l’environnement，以下では1995年法律という）によって設けら




































けではないが将来確実に起こる災害の危険（un péril non imminent mais de 
五五七
⑴　Yves JÉGOUZO, La loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la
protection de l 'environnement, Revue de droit immobilier, 1995, p. 201, titre
‘L'introduction en droit français de l'expropriation comme technique de prévention des
risques ?’.
⑵　René HOSTIOU, L’expropriation pour risque naturel, AJDA 2012（以下では HOSTIOU,
AJDA 2012として引用する）, p. 1929.

























⑷　Voir, Rapport fait au nom de la commision des Affaires économiques et du Plan sur
le projet de loi relatif au renforcement de la protection de l’environnement, par Jean-
François LE GRAND, n°9, Sénat, Première Session ordinaire de 1999-1995, dépôt le 5 





供，関連する資料のドキュメンテーションを目的として設立された非営利団体 Institut des 
























































































la construction et de l’habitation）L511－１条の定める「崩壊危険建築物警察










THIELLAY sous CE 22 octobre 2010, Epoux Powell, n° 916995, AJDA 2010.2219.
⑼　Rapport, Sénat n°9 （1999-1995） de Le Grand, p. 60.
⑽　Yves GAUDEMET, Traité de droit administratif, tome 1, 16e éd., 2001, n° 1509, p.
926 ; Pierre-Laurent FRIER et Jacques PETIT, Précis de droit administratif, 6e éd.,



























⑾　Rapport, Sénat n°9 （1999-1995） de Le Grand, p. 62.
























⒁　JÉGOUZO, art. préc. Jégouzo は，危険を予防するという目的のためだけに土地収用を









原則と異なると述べるものとして，Philippe GODFRIN et Michel DEGOFFE, Droit 















用を認め，その事業の完了後に土地を売り渡すことを認める Loi du 15 février 1902, 



























⒄　Rapport, Sénat n°9 （1999-1995） de Le Grand, p. 62 ; Henri LEGRAND, La loi du 2
février 1995 et la prévention des risques naturels, RFDA 1996, p. 228 ; René HOSTIOU, 
à propos de l’expropriation pour cause de risque naturel, AJDI 1999,（以 下 で は
HOSTIOU, AJDI 1999として引用）, p. 966. Voir aussi, GODFRIN et DEGOFFE, op.cit., 
p. 995, n° 586. 主要補償が土地の市場価格を基準にして決定されることについて，René
HOSTIOU et Jean-François STRUILLOU, Expropriation et Préemption, 9e éd., 

























輸観光大臣（Ministre de l’Equipement, des transports et du tourisme）およ
び環境大臣（Ministre de l’environnement）は，コンセイユ ･ デタに対し，
⒅　JÉGOUZO, article précité, p. 201 et s.




































㉑　CE, avis du 8 mars 1999, n° 955985, EDCE 1999, n°96, p . 902, disponible sur 
ConsiliaWeb （http://www.conseil-etat.fr/）.



























㉓　CE, avis du 8 mars 1999, précité, p. 2.
㉔　CE, avis du 8 mars 1999, précité, p. 2.
㉕　Projet de loi relatif au renforcement de la protection de l’environnement, présenté au 
nom de Edouard Balladur, par Michel Barnier, n°962, Sénat, Seconde Session ordinaire 
de 1999-1999, annexe au procès verbal de la séance du 25 mai 1999（以下では Projet de 
loi, Sénat n° 962 （1999-1999）と引用する）, p. 11. この案については，Voir, LEGRAND, 
art. préc., p. 228.













































　また，政府提出法案11条１項は，「重大自然災害防止基金（Fonds de prévention 
















ないが，判例によって行うべきことが認められている（HOSTIOU et STRUILLOU, op. 
cit., pp. 198-199 ; Yves GAUDEMET, Droit administratif des biens, 15e éd., L.G.D.J., 
2019（以下では GAUDEMET, DAB と省略して引用する）, p. 989, n° 899 ; Norbert 
FOULQUIER, Droit administratif des biens, 9e éd, LexisNexis, 2018, p. 581, n°1596.）。政
府提出法案11条もまた，付随的補償を再取得費用補償に限定するものとも思われない。




（commission des affaires économiques et du Plan）」が本案委員会として審
議したが，その過程で，「憲法的法律，法律，普通選挙，行政立法および一般
行政委員会（Commission des Lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
















㉜　Avis présenté au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du Règlement et d’administration générale sur le projet de loi relatif 
au renforcement de la protection de l’environnement, par Etienne Dailly, n°2, Sénat, 
première session ordinaire de 1999-1995, annexe au procès-verbal de la séance du 9 
octobre 1999（以下では Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly と省略して引用する）, p. 5.
㉝　現在の元老院規則によれば，元老院の審議すべき提案は，いずれかの常任委員会に付
託されることとなるが，付託された委員会（本案委員会）以外の常任委員会は，議長に
対し，その法律案に意見を述べることを求めることができる（Règlement du Sénat et 
instruction générale du bureau, art. 19）。常任委員会のなかでも，「憲法的法律，法律，
普通選挙，行政立法および一般行政委員会」は，提案が「遡及的または解釈的な性格を
もつ」ときには，本案委員会から意見を求められることがある。
㉞　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, pp. 9-8.






















㊱　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 9.
㊲　訳は初宿正典ほか『新解説世界憲法集〔第４版〕』（2019年）281頁〔辻村みよ子訳〕に
よる。
㊳　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 9.
㊴　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 9.
㊵　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 9.
㊶　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 9.
㊷　この原則がフランス土地収用制度の要石であることについて，HOSTIOU et 
STRUILLOU, op. cit., p. 2, n°9. またこの原則について，池田敏雄・前掲論文192頁を参照。
㊸　司法裁判所による補償額の決定の原則が，このような基本原則としての性格をもつこ
とを認めた憲法院判例として，Cons. const., déc. n° 89-256, 25 juill. 1989, JO, p. 9501. こ
の事件では，緊急時の土地使用手続を定める旧公用収用法典 L15－９条を鉄道建設の場
合にも拡大するとする「都市計画及び新市街地に関する雑則を定める法律（loi portant 

































㊹　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 10.
㊺　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 19.
㊻　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 19.









議会で本案委員会であった「生産交換委員会（Commission de la production 










㊽　Voir Rapport Sénat n°9 （1999-1995） de Le Grand, pp. 199-199.
㊾　Projet de loi adopté le 19 octobre 1999 par le Sénat relatif au renforcement de la 
protection de l’environnement, n° 12, Sénat, première session ordinaire de 1999-1995
（以下では，Projet de loi, Sénat n° 12 （1999-1995）として引用する）.
㊿　Rapport fait au nom de la commission de la production et des échanges sur le projet 
de loi, adopté par le Sénat, relatif au renforcement de la protection de l’environnement, 
par Jacques VERNIER, n° 1922, Assemblée nationale, dixième législateur, enregistré à 
la Présidence de l’Assemblée nationale le 29 novembre 1999, tome 1（以下では Rapport 
AN n° 1922 （dixième législateur） de Vernier と省略して引用する）, pp. 29-91 et p. 91. 
　元老院第２読会での議論についてはつぎの報告書及び意見書を参照。Rapport fait au 
nom de la commission des Affaires économiques et du Plan sur le projet de loi modifié 
par l’Assemblée Nationale, relatif au renforcement de la protection de l’environnement, 
par Jean-François LE GRAND, n°190, Sénat, première session ordinaire de 1999-1995, 
annexe au procès verbal de la séance du 21 décembre 1999 ; Avis présenté au nom de la 
commission des Lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
Règlement et d’administration générale sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée 
nationale, relatif au renforcement de la protection de l’environnement, par Etienne 








のオルドナンス919号（Ordonnance n° 2000-919 du 18 septembre 2000 relative 
à la partie Législative du code de l’environnement）」によって環境法典に編
入された。これにより，1995年法律11条は同法典 L561－１条となり，またこ
のオルドナンス５条により，元の条文は廃止された（５条98号）（59）。
procès verbal de la séance du 10 janvier 1995（以下では，Avis Sénat n° 206（1999-1995） 
de Dailly として引用する）. 国民議会第２読会での議論についてはつぎの報告書を参照。
Rapport fait au nom de la commission de la Production et des échanges sur le projet 
de loi, adopté avec modification par le Sénat en deuxième lecture, relatif au 
renforcement de la protection de l’environnement, par Jacques VERNIER, n° 1908, 
Assemblée Nationale, dixième législateur, enregistré à la Présidence de l’Assemblée 
nationale le 19 janvier 1995（以下では，Rapport AN n° 1908 （dixième législateur）de 
Vernier と省略して引用する）. 
　両院協議会での議論についてはつぎの報告書を参照。Rapport fait au nom de la 
Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif au renforcement de la protection de l’environnement, 
par Jacques VERNIER, n° 1911, Assemblée nationale, dixième législateur, enregistré à 
la Présidence de l’Assemblée nationale le 19 janvier 1995 ; par Jean-François LE 
GRAND, n° 218, Sénat, deuxième session extraordinaire de 1999-1995, annexe au 
procès verbal de la séance du 18 janvier 1995（以下では，Rapport Commission mixte 
paritaire と引用する）.
　Loi relative au renforcement de la protection de l’environnement （n° 95-101 du 2 























12月16日の法律（loi n° 99-1091 du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement 



























関する許可権限をもつ地方公共団体に責任を負わせる規定である（Voir, LEGRAND, art. 





































































関する2009年７月90日の法律699号（loi n° 2009-699 du 90 juillet 2009 relative 













る（Voir en ce sens, JÉGOUZO, article précité, au même titre）。
　　なお，フランスにおいては，土地収用制度における中央集権はひとつの重要な前提であ
り，それを緩和する傾向はあるものの，なおこの前提が覆されているわけではない。国は
「収用権の独占（monopole du pouvoir d’exproprier）」を有しているといわれることもあ









（expropriant）」または「収用権の保有者（titulaire du pouvoir d’exproprier）」と呼ぶこ
とが多い（Voir, GAUDEMET, DAB, p. 928）。しかしこれは，収用手続において国が優
位性をもつことを否定するものではない。国の優位性を明らかにするために，起業者の
ことを「収用手続を開始する権限を有する者（personnes habilitées à engager la procedure 
d’exproproation）」とよぶこともある（Voir HOSTIOU et STRUILLOU, op. cit., p. 29）。

























があるようである（FOULQUIER, op. cit., p. 999, n° 1252が，「平等な民事的権利の保障
の原則により，私人が収用請求者となる資格を有することは否定されるというのが原則で
ある」と述べて，私人が収用請求者たり得る場合を限定的に解しているように思われるの






































　JÉGOUZO, article précité, dans le titre précité.
　Code de l’environnement, édition 2016, 19e éd., annoté et commenté par Chantal 









る2010年７月12日の法律（loi n° 2010-988 du 12 juillet 2010 portant engagement 

















　「海水による浸水」は « submersion marine » の訳である。この語は，実際には，高潮の
ように急性に生じる災害のみを含むものであって，気候変動等によって緩やかに生じる海




































この条件を削除した（Voir, Projet de loi, Sénat n° 12 （1999-1995）, p. 9）。この条件の削
除の直接のきっかけとなったのは，上述のデリーが，その定義が不明確であるがゆえに
多くの訴訟を引き起こして手続を遅延させるおそれがあると主張したことである（Avis 
Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 8）。ただ実際には，本制度の利用の多くの場合にお
いて，短期的な発生可能性は検討されることとなるであろう。



























　Projet de loi, Sénat n° 962 （1999-1999）, p. 92. 特別警察の創設が一般警察に影響を与え
ないというのは，警察の競合に関する伝統的な理論に一致している。Voir, Patrice 
CHRÉTIEN, Nicolas CHIFFLOT et Maxime TOURBE, Droit administratif, 19e éd., 
Sirey, 2019, p. 589, n° 681. ただし最近ではこの伝統的な理論に反するような判例もある。
　同法11条１項。当時，地方公共団体一般法典はまだ成立していなかったため，旧コミ
ューン法典 L191－２条６項及び L191－７条が示されている。


























ト程度の費用の節約になると考えられていた。Voir, Rapport AN n°1922 （dixième 
législateur） de Vernier, p. 90 et p. 91. 
　HOSTIOU, AJDI 1999, p. 966.
　Voir, Projet de loi, Sénat n° 12（1999-1995）, p. 9, l’art. 10 ; l’art. 10 du projet de loi 
adopté le 16 janvier 1995, avec modification par le Sénat en deuxième lecture, relatif au 
renforcement de la protection de l’environnement, n° 81, Sénat, deuxième session 
extraordinaire de 1999-1995, p. 9.
　この経緯について，具体的にはつぎの議会資料を参照。Projet de loi modifié par 
l’Assemblée nationale relatif au renforcement de la protection de l’environnement, 

















ordinaire de 1999-1995, annexe au procès verbal de la séance du 12 décembre 1999, p. 11 ; 
Rapport AN n° 1908 （dixième législateur） de Vernier, tome 2, p. 198（国民議会第２読
会の委員会の報告書本文は参照できなかった）.
　Rapport Commission mixte paritaire, pp. 9-9 et p. 98.
　この土地収用法の一般原則について，HOSTIOU et STRUILLOU, op. cit., p. 90. 費用
の面からの統制のため，公用収用法典 R112－４条および R112－５条によれば，起業者
が公益性宣言を求めるときには，公的聴聞（enquête publique）のために，収用にかか
る「費用の概算」を示す書類を提出することを求められる（HOSTIOU et STRUILLOU, 
op. cit., p. 59 ; FOULQUIER, op.cit., p. 959.）。






































であると述べていた。Voir, Rapport AN n°1922 （dixième législateur） de Vernier, p. 91.
　緊急時の手続として，公用収用法典には，この手続のほかに，より緩やかな手続も存在






























「重大自然災害防止基金（fonds de prévention des risques naturels majeurs）」
を創設した（同法19条。現在の環境法典 L561－３－ I 条１項（82））。この基金
　GODFRIN et DEGOFFE, op. cit., p. 969, n° 985. 国民の連帯という言葉を用いるもの
として，JÉGOUZO, art. préc, au même titre.


















れている（環境法典 L561－３－ II 条３項）。
⑵　補償の内容
　環境法典 L561－１条は，補償の内容について，「収用対象物件に代わる物








　環境法典 L561－３－ II 条１項は，「重大自然災害防止基金は，2011年12月28日の2012


































　Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, p. 10 ; Avis Sénat n° 206 （1999-1995） de 
Dailly, p. 10.
　Voir, Avis Sénat n° 2 （1999-1995） de Dailly, pp. 9-10.

























　４章でもみる CE, 6e et 1re sous-section, 16 février 2009, Ministre de l’Ecologie et du 
Développement durable c. SARL Le Panoramic, R tables, p. 822 ; Gaz. Pal., 19 janv. 































































































































　HOSTIOU, AJDA 2012, p. 1929.
　CE, 6e et 1re sous-section, 16 février 2009, Ministre de l'Ecologie et du Développement 






























　Note Pissaloux, précitée. 
　CAA Marseille 29 avril 2010, Ministre de l’écologie, de l’énergie, du déveleppement 









































































































決（CE 19 janvier 2018, Syndicat secondaire Le Signal, n° 998691）に触れた。
　本稿は，公益財団法人河川財団により島根大学大学院法務研究科磯村篤範
教授の研究課題「洪水リスクの予防，危機管理及び損害の社会的再配分につ
いての，自然科学者と社会科学者の協働の下での，具体的な規範の解明」（助
成番号285211098）に対して行われた助成を受けて行われた研究会での意見交
換に基づいて書かれている。
